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SAGE Marne Confluence 

 

BUREAU de la CLE 
 

20 novembre 2015 



2 

Ordre du jour 

 Le projet de SAGE : documents, portée et processus rédactionnel 

 Le PAGD   

o évolutions suite au Bureau du 15 octobre 

o dispositions restant à débattre / valider 

 Le Règlement 

 Les moyens matériels et financiers nécessaires à la mise en œuvre et au 

suivi du SAGE 

 L’évaluation environnementale 

 La préparation de la CLE du 18 décembre : ordre du jour, modalités de vote 

 Projet de programme d’actions et budget 2016 du SAGE  
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Etat initial Etudes complémentaires 
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& Scénarios 
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Règlement 
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 Constat 
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SAGE 

arrêté par 

Préfet 
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Le projet de SAGE :  

PAGD, Règlement,  

& Evaluation Environnementale 

Clés de lecture 
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• Comité de Rédaction-Relecture  (CRR) réuni 7 fois depuis avril 2015 
⁞ Composition : émanation représentative du Bureau + cellule animation du SAGE  
⁞ Mandat : relire, amender, et le cas échéant proposer des rédactions sur les projets 

successifs de PAGD et de règlement proposés par le groupement  

• Des instances qui jouent leur rôle habituel : 
⁞ Commissions thématiques : vérifie que les propositions de rédaction recouvrent 

bien les enjeux précédemment identifiés et la stratégie votée  
Réunion tenue le 22 septembre 2015 (~110 personnes présentes) 
⁞ Bureau : suit / oriente rédaction et valide documents soumis à la CLE  
Réunions le 15 octobre et le 20 novembre 2015 
⁞ CLE : valide le projet de SAGE et les modifications post consultation  
Réunion le 18 décembre 2015 

• Les personnes et organes associés (collectivités territoriales et leurs groupements 
compétents, chambres consulaires, EPTB et comité de bassin) seront consultés sur le 
projet de SAGE approuvé par la CLE 

• Le grand public sera consulté sur le projet de SAGE issu de la consultation des 
personnes publiques associées 

Organisation du processus rédactionnel 
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• Portée juridique du PAGD 

o Obligation de compatibilité entre les dispositions du SAGE et : 

⁞ Les décisions prises dans le domaine de l’eau (ex : déclarations et autorisations IOTA) 

⁞ Les SCOT, les PLU, les cartes communales 

⁞ Les schémas départementaux et régionaux de carrières 

o En revanche, absence de force obligatoire ou contraignante pour les programmes 
d’action, les mesures d’amélioration de la connaissance, les simples 
recommandations ou les actions de communication vers le public 

• « Compatibilité » : Non contradiction majeure avec les dispositions du SAGE. 

Accepte une « atteinte marginale » de la norme inférieure / la norme supérieure 

• Portée juridique du règlement 

o Le règlement s’applique dans un rapport de conformité 

o Le règlement autorise la rédaction de règles précises s’imposant sans marge de 
manœuvre possible (ex : règles de rejets aux milieux…) mais dans un nombre très 
limité de cas 

Rappel : la portée juridique du PAGD et du règlement 
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 OG1/ Réussir l’impérieuse intégration de l’eau, des milieux et des continuités 

écologiques dans la dynamique de développement à l’œuvre sur le territoire 

Marne Confluence 
 

 OG2/ Améliorer la qualité de toutes les eaux du territoire Marne Confluence de 

façon à permettre le retour de la baignade en Marne en 2022, sécuriser la 

production d’eau potable et atteindre les exigences DCE 
 

 OG3/ Renforcer le fonctionnement écologique de la Marne en articulation avec 

son identité paysagère et la pratique équilibrée de ses usages 
 

 OG4/ Reconquérir les affluents et les anciens rus oubliés, avec une exigence 

écologique et paysagère pour en favoriser la (re)découverte et l’appropriation 

sociale 
 

 OG5/ Se réapproprier les bords de Marne et du canal de Chelles pour en faire 

des lieux attractifs et concrétiser le retour de la baignade, dans le respect des 

identités paysagères et des exigences écologiques 
 

 OG6/ Coordonner, outiller et mobiliser les acteurs institutionnels, les usagers de 

l’eau et la population pour assurer la réussite du SAGE  

Le PAGD : 6 Objectifs Généraux, 24 sous-objectifs et 82 dispositions 
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Le Plan d’Aménagement et de Gestion 

Durable (PAGD) 
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Evolutions suite au Bureau du 15 octobre 

 Nombreux échanges suite au Bureau : AESN, services de 

l’Etat, Départements 93 et 94, SMV 

 Intégration des choix du Bureau 

Échéances réduction phytos 

Marge de retrait des constructions en bordure des affluents 

Échéance baignade 2022 

Nouvelles règles : pluvial / lit mineur / lit majeur 

 Amélioration rédactionnelle pour renforcer la cohérence 

d’affichage des dispositions, et la clarté du document 

OG 6 

Sous OG 3.1 ; 3.2 ; 4.2 ; 4.3 : amélioration de l’intégration 

des thématiques « écologie » et « hydromorphologie » 
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Dispositions restant à débattre / valider 

 

 Dispositions 132 : mal comprise et objectifs chiffrés peu appréhendables 

 

 Dispositions 213 et 614 : redondance de la référence à la possibilité d’un 

conditionnement des aides ? 

 

 Dispositions 222 et 242 : débat sur la place de la référence au ru de la 

Lande dans le document 

 

 Dispositions 431 et 611 : débat sur l’intervention du SAGE et de sa 

structure porteuse dans l’organisation de l’exercice des compétences 

relatives aux objectifs du SAGE 
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Le Règlement  



Règlement 

• ARTICLE N°1 : Eviter ou réduire les rejets des eaux pluviales dirigées 

vers le milieu récepteur 

• ARTICLE N°2 : Eviter ou réduire les rejets des eaux pluviales dirigées 

vers les affluents de la Marne 

 Proposition lors du bureau de la CLE du 15 octobre dernier de prévoir deux 

règles dans le règlement : 

 

 Une s’appliquant aux IOTA déclarés et autorisés (idem pour les ICPE y compris les 

enregistrées) 

 

 Une autre concernant les « petits » rejets non soumis à déclaration ou autorisation 

fondée sur les « impacts cumulés significatifs » 

 

 



Règlement 

• ARTICLE N°1 : Eviter ou réduire les rejets des eaux pluviales dirigées 

vers le milieu récepteur 

• ARTICLE N°2 : Eviter ou réduire les rejets des eaux pluviales dirigées 

vers les affluents de la Marne 

 

 Trois conditions pour règlementer ces « petits » rejets (R. 212-47 CE): 

 

 1/ La règle doit permettre d’assurer la restauration et la préservation de la qualité de 

l'eau et des milieux aquatiques 

 

 2/ La règle ne doit viser que les prélèvements et les rejets 

 

 3/ La règle doit viser des opérations entraînant des impacts cumulés significatifs dans le 

sous-bassin ou le groupement de sous-bassins concerné. 



Règlement 
• ARTICLE N°1 : Eviter ou réduire les rejets des eaux pluviales dirigées 

vers le milieu récepteur 

• ARTICLE N°2 : Eviter ou réduire les rejets des eaux pluviales dirigées 

vers les affluents de la Marne 

 Textes ne précisent pas ce qu’il faut entendre par « impacts cumulés significatifs » et aucune 

jurisprudence sur cette notion 

 

  Circulaire ministérielle du 21 avril 2008 précise que l’utilisation de cette possibilité doit être 

réservée, au moins dans un premier temps, à la résolution de « problèmes majeurs avérés 

dans le périmètre du SAGE » 

 

 Sécurisation juridique exige de disposer d’un argumentaire technique solide (qui peut être 

fondé sur l’état des lieux et/ou des études techniques) démontrant les impacts cumulés 

significatifs des petits rejets d’eaux pluviales sur le territoire du SAGE ou sur une partie de ce 

dernier + être en mesure de démontrer que cette règle apporte une réponse proportionnée à 

un enjeu du SAGE 



Règlement 
• ARTICLE N°1 : Eviter ou réduire les rejets des eaux pluviales dirigées 

vers le milieu récepteur 

• ARTICLE N°2 : Eviter ou réduire les rejets des eaux pluviales dirigées 

vers les affluents de la Marne 

 Indépendamment de la question juridique et des justifications techniques à 

apporter, question des modalités de contrôles de ces « petits » rejets par les 

services de police de l’eau induits par cette règle 

 

 difficulté d’identifier ces rejets non portés à la connaissance de ces services, règle 

assortie de sanction pénale : contravention de 5ème classe, 1 500 euros d’amende 

 

 Nécessité d’être très précis sur les prescriptions imposées 



Règlement 

• ARTICLE N°3 : Encadrer et limiter l’atteinte portée aux zones humides 

 

 Une rédaction actuelle qui vise « Les IOTA soumis à déclaration ou autorisation 

(autre que ceux spécifiquement visés à la rubrique 3.3.1.0), et aux ICPE 

soumises à enregistrement, déclaration et autorisation, en application des 

articles L.214-1 à L.214-6 du Code de l’environnement » 

 

 Proposition issue du bureau de CLE du 15 octobre dernier : envisager la 

possibilité d’une règle interdisant la destruction des zones humides y compris les 

zones humides situées en deçà du seuil de nomenclature 

 

 Question juridique sous-jacente : possibilité pour le règlement de prévoir une 

règle encadrant les opérations entraînant la destruction des zones humides 

inférieures à 0,1 hectare, donc non soumises à déclaration ou autorisation au 

titre de la loi sur l’eau, en se fondant sur les « impacts cumulés significatifs » 

? 



Règlement 

• ARTICLE N°3 : Encadrer et limiter l’atteinte portée aux zones humides 

 

 Possibilité subordonnée à trois conditions (R. 212-7 CE) : 

 

 1/ La règle doit permettre d’assurer la restauration et la préservation de la qualité de 

l'eau et des milieux aquatiques ; 

 2/ La règle ne doit viser que les prélèvements et les rejets ; 

 3/ La règle doit viser des opérations entraînant des impacts cumulés significatifs dans le 

sous-bassin ou le groupement de sous-bassins concerné. 

 

 Pas de jurisprudence, ni de doctrine sur la question à ce jour 

 

 Notre analyse : sous réserve de données techniques solides permettant de 

démontrer que ces opérations sont assimilables à des rejets, condition liée à 

l’existence d’un rejet n’apparaît pas remplie, ce qui exclut la possibilité de 

recourir à l’article R. 212-47 2° a) du code de l’environnement 

 RISQUE JURIDIQUE FORT 

 



Règlement 

• ARTICLE N°3 : Encadrer et limiter l’atteinte portée aux zones humides 

 IDENTIFICATION DES RISQUES JURIDIQUES : 

 

 Illégalité de l’article et risque d’annulation en cas de contentieux dirigé à l’encontre du SAGE 

(dans les deux mois après sa publication) 

 

  L’annulation porterait très probablement sur le seul article du règlement du SAGE sans qu’il ne soit 

exclu que le juge administratif procède à une annulation totale du SAGE s’il considérait l’illégalité 

suffisamment grave et/ou son cumul avec d’autres dispositions illégales du SAGE 

 

 Illégalité de cette règle peut être invoquée à tout moment notamment lors de son application 

par les services de police de l’eau 

 

 Possibilité pour un porteur de projet conduisant à la destruction de zones humides de s’opposer aux 

prescriptions imposées par l’Etat et ce dernier ne pourrait régulièrement l’y obliger. En cas de 

contentieux dirigé à l’encontre des actes pris par l’Etat pour imposer ces prescriptions ou contraindre le 

porteur de projet à les respecter, le juge administratif serait fondé à annuler ces actes et à écarter la 

règle au motif de son illégalité  

 Préconisation : ne pas retenir une telle règle dans le règlement du SAGE dans un 

souci de sécurisation juridique du SAGE 

 

 



Règlement 

• ARTICLE N°3 : Encadrer et limiter l’atteinte portée aux zones humides 

 Rédaction actuelle n’est pas exempte de risque juridique 

 

 Risque juridique d’illégalité : 

 

 La règle tend à faire obstacle à la destruction des zones humides quelle que soit leur superficie 

  Or, la nomenclature ne soumet à déclaration ou autorisation que les zones humides supérieures à 

1000 m2 

 

 Option prise : ne pas à viser les IOTA de la rubrique 3.3.1.0 mais considérer qu’un IOTA 

soumis à déclaration ou autorisation autre que celui visé à la rubrique 3.3.1.0 précité ne peut 

entraîner la destruction de la zone humide sous réserve des exceptions prévues : la 

préservation des zones humides quelles qu’elles soient serait donc une règle de fond 

applicable à tout IOTA, voire ICPE 

 

 

 



Règlement 

• ARTICLE N°3 : Encadrer et limiter l’atteinte portée aux zones humides 

 

 

 Pas de jurisprudence ni doctrine 

 

 Difficulté à évaluer la probabilité d’annulation de cette règle en cas de contentieux 

 

 Risque cependant plus limité que dans l’hypothèse d’une règle fondée sur les impacts cumulés 

significatifs 

 

 Arguments en faveur de la légalité peuvent être cependant valablement exposés au juge administratif 

et notamment le fait qu’il ne s’agit nullement de remettre en cause le seuil de nomenclature de la 

rubrique 3.3.1.0. 

 

 Illégalité de cette règle ne saurait à elle seule, en principe, entraîner l’annulation du SAGE 

dans son entier 

 

 



Règlement 

• ARTICLE N°4 : Préserver le lit mineur de la Marne et de ses affluents 

• ARTICLE N°5 : Préserver les fonctionnalités du lit majeur de la Marne 

et de ses affluents 

 

 Rédaction de deux règles bien distinctes l’un relative au lit mineur de la Marne et de ses 

affluents et une relative au lit majeur de la Marne et de ses affluents 

 

 Insertion des définitions des notions de « lit mineur » et de « lit majeur » 

 

 « Lit mineur » : « l'espace recouvert par les eaux coulant à pleins bords avant débordement » au sens 

de la rubrique 3.1.2.0 de l’article R. 214-1 du code de l’environnement 

 

 « Lit majeur » : «  zone naturellement inondable par la plus forte crue connue ou par la crue centennale 

si celle-ci est supérieure. La surface soustraite est la surface soustraite à l'expansion des crues du fait 

de l'existence de l'installation ou ouvrage, y compris la surface occupée par l'installation, l'ouvrage ou 

le remblai dans le lit majeur » au sens de la rubrique 3.2.2.0 de l’article R. 214-1 du code de 

l’environnement 
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Les moyens matériels et financiers 

nécessaires à la mise en œuvre et au 

suivi du SAGE 
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 Le projet de SAGE proposé est la traduction stricte de la stratégie votée par la 

CLE en novembre 2014 

 Cette stratégie repose sur le choix du « scénario 3 »  

 Le SAGE ≠ programme d’actions => l’évaluation des moyens vise seulement à 

donner des ordres de grandeurs 

 Rappel : « l’intégration » eau/aménagement voulue par le SAGE modère la 

dépense globale et accroît le financement porté par les aménageurs  

  Une évaluation néanmoins marquée par deux incertitudes majeures : le niveau 

d’engagement effectif des acteurs / maîtres d’ouvrages concernés, et les 

résultats des études à venir, dans un contexte législatif et territorial en pleine 

évolution. 

Le scénario 3 comme point de départ 
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Moyens d’animation par thématiques 

Animation SAGE 

Animation 
instances SAGE 

Gestion 
Observatoire 

Coordination 
action du SAGE 

Animation locale 

Animation « Eau 
– 

Aménagement  - 
Paysage » 

Animation 
« Hydrologie 

urbaine - 
Pluvial » 

Animation 
« Assainissement 
- Branchements » 

Animation 
« Ecologie – 

berges – ZH » 

Animation Contrat 
de bassin 

Animation comité 
de pilotage 

Suivi des 
signataires du 

Contrat 

Etudes 

+ Services support 
• Direction 

• Agents administratifs 

et financiers 

=> Etude des moyens et 
modalités de mise en œuvre 
du SAGE votée par la CLE 
(réalisation probable en 2016) 
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 Les 6 missions suivantes découlant directement des dispositions du PAGD : 

animation et coordination de la démarche SAGE et des groupes de travail, 

participation aux autres démarches utiles, accompagnement des acteurs, 

maîtrise d’ouvrage d’études, observation/suivi/évaluation, communication 

 Cela implique des moyens d’animation : outre l’animation « SAGE » et 

« contrat », les animations locales 

o Eau / Aménagement / paysage 

o Hydrologie urbaine / pluvial 

o Ecologie / berges / ZH 

o Assainissement / pollutions  

Budget de fonctionnement estimé de 375 000 € / an soit  

0,30 € / hab / an 

 Les dispositions du PAGD impliquent également des moyens d’investissement : 

études, outils, actions de communication,… 

Budget d’investissement 670.000 € / an, soit 0,55 € / hab / an 

Au final : environ 0,85 € / hab / an 

 

Les moyens et le budget nécessaires à l’animation de la mise 
en œuvre du SAGE 
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L’Evaluation Environnementale 
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Les principaux enseignements de l’évaluation 

 

 La cohérence externe du SAGE : articulations avec les autres plans et 

programmes 

o Une bonne compatibilité des objectifs et dispositions du SAGE avec l’ensemble 

des orientations du SDAGE 2016-2021 (modulo les évolutions post Comité de 

bassin), hormis les orientations relatives à la protection / restauration du littoral 

o Une bonne compatibilité des objectifs et dispositions du SAGE avec les sous-

objectifs et dispositions du PGRI, notamment avec ceux de ses objectifs 1, 2 et 4 

o Une bonne cohérence des objectifs et dispositions du SAGE avec les actions du 

SRCE Ile-de-France concernant notamment les domaines Milieu urbain et 

Milieux aquatiques et corridors humides 

o Une bonne cohérence des objectifs et dispositions du SAGE avec le SAGE 

limitrophe de l’Yerres 

o Une bonne articulation et /ou aucune incohérence notée entre les objectifs et 

dispositions du SAGE et les axes, orientations des autres plans et programmes 

s’appliquant à l’échelle régionale ou nationale 
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Les principaux enseignements de l’évaluation 

 

 La cohérence interne du SAGE : articulations entre la stratégie du 

SAGE et ses objectifs 

 

o Des objectifs généraux du SAGE (OG1 à OG6) et leurs sous-objectifs qui 

s’articulent de façon cohérente pour décliner la stratégie du SAGE 

 

o Une attention particulière et/ou des vigilances pour satisfaire conjointement la 

volonté de valoriser le rôle social et l’attrait touristique des cours d’eau et de 

leurs abords et la préservation des milieux humides et aquatiques 
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Les principaux enseignements de l’évaluation 

 Les effets des dispositions du SAGE sur les enjeux thématiques du 

territoire 

o Des effets positifs directs et indirects des sous-objectifs et dispositions de 

l’OG1, notamment sur la qualité des cours d’eau et des milieux humides, sur les 

paysages, le ruissellement / inondation et sur l’occupation des sols 

o Des effets positifs directs et indirects des sous-objectifs et dispositions de 

l’OG2 principalement sur la qualité des eaux et les usages (notamment l’eau 

potable et la baignade) ; des vigilances relatives à des effets possibles sur 

l’augmentation des volumes de déchets d’épuration, des consommations 

induites d’énergie fossile et d’émissions de GES liées 

o Des effets positifs essentiellement directs des sous-objectifs et dispositions 

de l’OG3 sur les milieux aquatiques et humides associés à la Marne ; des 

vigilances relatives aux modalités de mise en œuvre de dispositions sur la 

qualité des paysages des rives et l’intérêt du patrimoine lié à l’eau 
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Les principaux enseignements de l’évaluation 

 Les effets des dispositions du SAGE sur les enjeux thématiques du 

territoire 

o Des effets positifs directs et indirects des sous-objectifs et dispositions de 

l’OG4 sur les milieux aquatiques et humides des affluents, sur les paysages et 

sur le ruissellement / inondation ; des vigilances relatives aux modalités de 

mise en œuvre de dispositions par rapport aux milieux, au patrimoine lié à l’eau 

et à la gestion de déchets issus de la restauration / entretien 

o Des effets positifs directs et indirects des sous-objectifs et dispositions de 

l’OG5 sur les usages et plus ponctuellement sur les milieux et les paysages ; 

des vigilances relatives à l’application des dispositions visant à promouvoir et 

valoriser les bords de Marne sur la qualité des milieux et les paysages des rives 

o Des effets positifs indirects des sous-objectifs et dispositions de l’OG6, relatif 

à la gouvernance du SAGE, sur la qualité des eaux et des milieux 

o Des effets spécifiques sur les sites NATURA 2000 en cours d’analyse, a 

priori favorables, via le renforcement attendu du maillage de la trame verte et 

bleue (renaturation des affluents, restauration écologique des berges, 

préservation / création de zones humides notamment) 
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Les principaux enseignements de l’évaluation 

 Les effets sur les enjeux transversaux du territoire 

 

o La santé humaine est impactée favorablement, via les usages, par l’essentiel 

des dispositions de l’objectif 2 

o La gouvernance et les politiques de gestion locale sont mobilisées pour la 

mise en œuvre de la quasi-totalité des dispositions du SAGE 

o L’aménagement du territoire, notamment via les documents d’urbanisme est 

en lien avec plus d’un tiers des dispositions 

o La sensibilisation, la formation des acteurs et l’éco-citoyenneté concernent 

environ le quart des dispositions 

o Les changements climatiques (adaptation ou atténuation) sont en lien avec 

une disposition sur dix. 

 



32 

Préparation de la CLE du 18 décembre 
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Préparation de la CLE du 18 décembre 2015 

 Approbation de l’ordre du jour de la CLE 

 

 Approbation du PV de la CLE du 29 avril 2015 

 

 Vote du projet de SAGE Marne Confluence 

o Rappel du contenu attendu, du processus de co-construction et de la portée 

juridique des documents du SAGE 

o Présentation globale du PAGD et du Règlement 

o Moyens matériels et financiers nécessaires à la mise en œuvre et au suivi du 

SAGE 

o L’évaluation environnementale 

o Expression des avis des membres du Bureau sur le document 

 

 Approbation du projet de programme d’actions et de budget 2016 du SAGE 
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Projet de programme d’actions et 

budget 2016 du SAGE 
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Eléments de budget 2016 (au 20 novembre 2015) 

RECETTES DEPENSES 

Affectation résultat 2015 ~250 000 

Participations financières * 83 000 

Subventions cellule d’animation  

(AESN + Région) 
47 175 

Subvention « Plan paysage » (MEDDE) 15 000 

Subvention étude « Rédaction SAGE » 

(AESN + Région) 
25 000 

Etude « Rédaction SAGE » 80 000 

Etude « Plan paysage » 90 000 

Etude « Gouvernance » 50 000 

Restant pour études complémentaires 28 000 

Frais fonctionnement 83 145 

Salaires et charges 55 650 

Provision pour salaires 33 100 

Amortissements 280 

TOTAL 420 175 € 420 175 € 

* Uniquement les collectivités ayant formalisé un engagement pluriannuel par convention avec le SMV 

A affiner en fin d’exercice 

Prudence (disparition 

des CA en petite 

couronne en 2016) 

Demandes d’acomptes 

Dont frais consultation + 

enquête publique 

En vue mise en œuvre 

SAGE 


